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Résumé 

La procédure disciplinaire dans l’administration publique de la République démocratique du Congo constitue 
un instrument essentiel de régulation, garantissant discipline et efficacité du service public. Pourtant, l’examen du 
cadre normatif révèle des incohérences et des lacunes qui fragilisent la sécurité juridique des agents et alimentent un 
contentieux récurrent. La jurisprudence administrative met en évidence que l’absence d’audition préalable, le défaut de 
motivation des décisions et le non-respect des délais légaux traduisent une administration en contradiction avec ses 
propres normes. En censurant ces irrégularités, les juridictions rappellent que l’efficacité disciplinaire ne peut se 
construire au détriment des droits fondamentaux. Ce constat impose une réforme normative visant à clarifier les textes, 
renforcer les garanties procédurales et aligner le droit disciplinaire congolais sur les standards internationaux de 
gouvernance vertueuse.  

Mots-clés : procédure disciplinaire, administration publique, encadrement juridique, jurisprudence, République 
Démocratique du Congo, garanties procédurales, réforme normative 

Abstract  

The disciplinary procedure in the public administration of the Democratic Republic of Congo constitutes an 
essential regulatory instrument, ensuring discipline and efficiency in public service. However, the examination of the 
normative framework reveals inconsistencies and gaps that undermine the legal security of the agents and fuel recurrent 
litigation. Administrative jurisprudence highlights that the absence of a prior hearing, the lack of motivation for 
decisions, and the failure to respect legal deadlines reflect an administration in contradiction with its own standards. 
By censoring these irregularities, the courts remind us that disciplinary efficiency cannot be built at the expense of 
fundamental rights. This observation necessitates a normative reform aimed at clarifying the texts, strengthening 
procedural guaranties, and aligning Congolese disciplinary law with international standards of virtuous governance. 

Keywords : disciplinary procedure, public administration, legal framework, jurisprudence, Democratic Republic of 
Congo, procedural guaranties, normative reform 

INTRODUCTION  

La discipline administrative est au cœur du fonctionnement de l’État, car elle garantit la régulation 
des comportements des agents publics et la continuité du service. En République démocratique du Congo, 
son encadrement juridique repose sur un corpus normatif dense, mais marqué par des incohérences et des 
lacunes qui fragilisent la sécurité juridique et alimentent le contentieux. Ces insuffisances traduisent une 
tension persistante entre l’autorité hiérarchique et la protection des droits fondamentaux des agents. Dans 
ce contexte, la jurisprudence des juridictions administratives apparaît comme un instrument de régulation 
indispensable : elle rappelle à l’administration ses obligations procédurales, sanctionne les dérives et 
contribue à rétablir l’équilibre entre efficacité disciplinaire et respect des garanties procédurales. 

La question centrale que cette réflexion se propose d’examiner est la suivante : dans quelle mesure la 
jurisprudence contribue-t-elle à encadrer et à corriger les insuffisances du régime disciplinaire en RDC, et 
quelles perspectives de réforme peut-elle inspirer pour l’harmoniser avec les standards internationaux de 
bonne gouvernance ? 

Ce qui renvoie de prime abord à l’examen du cadre normatif de la procédure disciplinaire dans 
l’administration publique congolaise (i), suivi de l’analyse des principes directeurs et des garanties 
procédurales consacrées par le droit et la jurisprudence (ii). Ensuite, l’étude du rôle des juridictions 
administratives dans la régulation et la correction des dérives disciplinaires (iii), l’identification des 
insuffisances et tensions entre efficacité administrative et respect des droits fondamentaux (iv). Et enfin, à la 
formulation de perspectives de réforme et d’harmonisation avec les standards internationaux de bonne 
gouvernance (v). 

 

                                                           
1 Voy. MUYAYA TSHIFUAKA ANTOINE, L’encadrement juridique de la procédure disciplinaire dans 

l’administration publique en RDC : une analyse jurisprudentielle, mémoire de DEA en Droit Public Interne de 

l’Université de Kinshasa, 2026. 
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I.  LE CADRE NORMATIF DE LA PROCÉDURE DISCIPLINAIRE  

La Loi n°81-003 du 17 juillet 19812, modifiée par l’Ordonnance-loi n°82-011 du 19 mars 19823, a 
constitué la première codification moderne de la fonction publique congolaise. Elle a posé les bases de la 
carrière des agents et organisé leur responsabilité disciplinaire, en consacrant aux articles 49 à 51 les 
obligations fondamentales de loyauté, de probité et de respect de la dignité des fonctions. Ce dispositif 
exprime une conception normative forte : l’agent public est tenu d’incarner les valeurs de l’État, tandis que 
l’autorité hiérarchique dispose des moyens nécessaires pour préserver l’ordre et l’efficacité du service public. 

En rapport avec ce qui précède, Félicien Kalala Mupingani explique que le souci est de trouver un 
équilibre entre le principe de légalité et celui de sécurité juridique ; il y a donc nécessité de concilier le respect 
des exigences de l’Etat de droit (annulation d’un acte administratif illégal) et celui des droits acquis et de la 
sécurité juridique4. 

Toutefois, les mutations institutionnelles et les exigences accrues de l’État de droit ont révélé les 
limites de ce régime. La Loi n°16/013 du 15 juillet 20165 s’est imposée comme une charte fondamentale, 
reprenant l’héritage normatif de 1981 tout en l’adaptant aux réalités contemporaines. Elle renforce les 
garanties offertes aux agents, précise les mécanismes de responsabilité et consolide la cohérence du régime 
disciplinaire. Cette réforme illustre la volonté du législateur de sécuriser juridiquement la relation entre 
l’administration et ses agents, en inscrivant la discipline dans une logique de transparence et de légitimité. 

La notion d’agent public occupe une place centrale dans ce dispositif. Elle désigne tout collaborateur 
interne de l’administration lié par un rapport de droit public, ce qui le distingue des agents de droit privé. 
Si tous les fonctionnaires sont des agents publics, tous les agents publics ne sont pas nécessairement des 
fonctionnaires. Cette distinction reflète la diversité des catégories participant à l’action administrative, avec 
le personnel politique des cabinets ministériels, le personnel administratif d’appoint, ainsi que des corps 
bénéficiant de statuts particuliers, tels que les magistrats ou le personnel de l’enseignement supérieur. 

La Constitution du 18 février 2006 a marqué une rupture décisive en mettant fin au principe d'unicité 
du statut instauré en 1981. Elle a consacré une pluralité de régimes distincts adaptés aux missions spécifiques 
de l’État, qu’il s’agisse des agents de carrière, des enseignants, des forces armées ou de la police nationale. 
Cette diversification traduit une maturation du droit administratif congolais, qui cherche à concilier 
cohérence institutionnelle et reconnaissance des spécificités fonctionnelles. 

Dans le prolongement de cette évolution, la Loi n°16/013 du 15 juillet 2016 s’est imposée comme une 
charte fondamentale.6 Elle reprend l’héritage normatif de 1981 tout en l’adaptant aux réalités 
contemporaines, renforçant les garanties offertes aux agents et précisant les mécanismes de responsabilité. 
Par cette réforme, le législateur a voulu sécuriser juridiquement la relation entre l’administration et ses 
agents, en inscrivant la discipline dans une logique de transparence et de légitimité. 

Sur le plan pénal, le Code pénal congolais assimile le terme « fonctionnaire » à celui d’agent public 
pour certaines infractions, notamment le détournement de deniers publics et la concussion.7 Cette 
assimilation élargit la portée de la notion et confirme son rôle central dans la protection de l’intégrité du 
service public. 

                                                           
2 Loi n°81-003 du 17 juillet 1981 portant statut du personnel de carrière des services publics de l’État, Journal officiel 

de la République du Zaïre, 1981.  
3 Ordonnance-loi n°82-011 du 19 mars 1982 modifiant et complétant la Loi n°81-003 du 17 juillet 1981 portant statut 

du personnel de carrière des services publics de l’État, Journal officiel de la République du Zaïre, 1982. 

Lire également J. ROUILLE, Le pouvoir disciplinaire sur les fonctionnaires publics, thèse, Toulouse, 1900 ; R. 

BONNARD, De la répression disciplinaire des fautes commises par les fonctionnaires publics, thèse, Bordeaux, 1903 

; H. NEZARD, Les principes généraux du droit disciplinaire, thèse, Paris, 1903. On relèvera tout de même quelques 

travaux en doctrine : P. CARCELLE et G. MAS, « L’administration et ses agents. Sanctions déguisées et préjudices 

statutaires sans sanction », rev. adm. 1969, n° 128, p. 167 et « L’administration et ses agents. Mesures hiérarchiques 

ayant entraîné un préjudice statutaire », rev. adm. 1969, n° 129, p. 305 ; C. CHEVILLEY-HIVER, « mutation dans 

l’intérêt du service et sanction disciplinaire déguisée : critères de distinction », aJfP 2000, p. 35 ; mallol f., « La sanction 

disciplinaire déguisée en droit de la fonction publique », aJDa 2011, p. 1656 ; ferré r., « Les mascarades de la punition. 

Le juge administratif et la sanction disciplinaire déguisée », aJDa 2017, p. 2461 
4 F. KALALA MUPINGANI, le droit administratif : expérience congolaise, édition Congo-uni 2024, p.310. 
5 Loi n°16/013 du 15 juillet 2016 portant statut des agents de carrière des services publics de l’État, Journal officiel de 

la République Démocratique du Congo, 2016. 
6 Idem  
7 Ibidem  
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Ainsi, le cadre normatif de la discipline administrative en RDC repose sur une construction 
progressive, allant de la codification de 1981 à la diversification constitutionnelle de 2006, puis à la réforme 
consolidatrice de 2016. Il constitue à la fois une garantie pour l’agent public et un instrument de régulation 
pour l’autorité hiérarchique. Toutefois, il demeure marqué par des défis de cohérence et d’adaptation aux 
exigences contemporaines, défis que la jurisprudence et les réformes successives s’efforcent de combler. 

II. LES PRINCIPES DIRECTEURS ET LES GARANTIES PROCÉDURALES  

Le droit disciplinaire, en tant que branche du droit administratif, repose sur des principes directeurs 
qui assurent la légitimité de l’action de l’administration et la protection des agents publics. Ces principes 
légalité, contradictoire et proportionnalité constituent le socle de toute procédure disciplinaire et 
garantissent que la sanction demeure un instrument de régulation conforme aux exigences de l’État de droit. 
En République Démocratique du Congo, la discipline administrative repose sur un corpus législatif8 et 
réglementaire définissant les fautes, les sanctions et les organes compétents. Toutefois, la dispersion et 
l’incohérence de ces textes fragilisent la sécurité juridique et ouvrent la voie à des interprétations 
divergentes, souvent corrigées par la jurisprudence. Comme le souligne Félix Vunduawe, « la discipline 
administrative ne saurait être appréhendée en dehors de son cadre normatif, lequel constitue à la fois une garantie pour 
l’agent public et un instrument de régulation pour l’autorité hiérarchique ».9 Ce cadre juridique n’est donc pas une 
simple formalité : il conditionne la validité des mesures disciplinaires et fonde leur légitimité. En l’absence 
d’une codification unifiée, l’administration s’expose à des dérives qui compromettent la stabilité du service 
public et alimentent un contentieux disciplinaire récurrent. A cet effet, nous pensons que l’administré lésé 
ne pourra trouver un début de solution au conflit qui l’oppose à l’Administration qu’en s’adressant, soit à 
l’Administration elle-même par voie des recours administratifs (gracieux ou hiérarchique), soit en 
s’adressant au juge par voie de recours en annulation ou de suspension pour excès de pouvoir. A ce sujet, le 
contrôle de l’Administration par le juge demeure cependant, une garantie efficace de protection des droits 
du citoyen.10    

Ainsi, il offre aux gestionnaires publics et aux juridictions des outils de compréhension et 
d’amélioration de la procédure disciplinaire, afin de réduire les litiges et de renforcer la sécurité juridique. 
Elle constitue donc une contribution utile à la modernisation de l’administration publique. 

- Principe de légalité 

Le principe de légalité impose que toute sanction disciplinaire soit prévue par les textes et prononcée 
par une autorité compétente. Il consacre la soumission de l’administration au droit et interdit toute sanction 
arbitraire. Ce principe protège l’agent contre l’abus de pouvoir et renforce la crédibilité de l’administration, 
qui doit agir dans le respect strict des normes juridiques. La légalité est ainsi le premier rempart contre 
l’arbitraire et conditionne la validité de toute mesure disciplinaire. 

- Principe du contradictoire 

Le respect du contradictoire est une exigence universelle qui garantit l’équité de la procédure. L’agent 
doit être informé des faits reprochés, entendu et mis en mesure de présenter ses moyens de défense. 
L’absence d’audition ou de notification régulière des griefs constitue une violation grave des droits de la 
défense. Ce principe, consacré par la jurisprudence et par les instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, confère à la procédure disciplinaire une valeur supra légale et assure son alignement avec les 
standards universels de justice. Il est la garantie procédurale par excellence. Cette analyse est renforcée par 
Botakile Batanga, qui souligne dans son Précis du contentieux administratif que « l’absence de contradictoire 
et de motivation des décisions constitue une source majeure de contentieux, traduisant une administration 
en contradiction avec ses propres règles ».11 

- Principe de proportionnalité 

La proportionnalité exige que la sanction soit adaptée à la gravité de la faute. Elle évite les excès et 
garantit que la répression disciplinaire reste crédible. Une sanction trop sévère ou trop légère compromet la 
légitimité de l’action disciplinaire et ouvre la voie à l’annulation par le juge administratif. Ce principe, 

                                                           
8 Cfr. Les articles 5 et 12 de l’Ordonnance n°82-031 du 19 mars 1982 portant Règlement d’administration relatif au 

régime disciplinaire et aux voies de recours du personnel de carrière des services publics de l’État. Lire aussi les articles 

7, 15 du Décret-loi n°017/2002 du 3 octobre 2002 porta Code de conduite de l’agent public de l’État. 
9 F. VUNDUAWE te PEMAKO & J.-M. MBOKO DJ’ANDIMA, Traité de droit administratif de la République 

Démocratique du Congo, 2ᵉ éd., Bruxelles–Bruylant, 2020, p.707. 
10 G. BRAIBANT, N. QUESTIAU et C. WEINER, Le contrôle de l’Administration et la protection des citoyens, 

Paris, Edition Cujas, 1974, p.395.  
11 BOTAKILE BATANGA, Précis du contentieux administratif congolais, Tome I, Bruxelles, Larcier, 2018, p.120. 
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largement construit par la jurisprudence, permet au juge d’exercer un contrôle sur l’opportunité et la mesure 
des sanctions, assurant ainsi un équilibre entre la nécessité de maintenir l’ordre administratif et la protection 
des droits individuels. 

III. LE RÔLE DES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES  

Le contentieux disciplinaire en République Démocratique du Congo illustre la fonction essentielle des 
juridictions administratives dans la régulation des rapports entre l’administration et ses agents. Loin de se 
limiter à un contrôle formel, ces juridictions garantissent la légalité, l’équité et la proportionnalité des 
sanctions, tout en consolidant la crédibilité de l’action disciplinaire. À cet égard, il convient de rappeler 
l’analyse de Zacharie Ntumba Musuka, où l’auteur souligne le rôle du juge administratif dans la protection 
des agents publics, tout en constatant que « la méconnaissance des textes par les gestionnaires fragilise la sécurité 
juridique et alimente l’arbitraire ».12 

- Le contrôle de légalité 

Les juridictions administratives veillent à ce que toute sanction disciplinaire soit fondée sur un texte 
légal et prononcée par une autorité compétente. Elles sanctionnent l’excès de pouvoir et annulent les 
décisions prises en violation du principe de légalité. Ce contrôle protège l’agent contre l’arbitraire et rappelle 
à l’administration son obligation de se conformer strictement aux normes juridiques, condition 
indispensable à la légitimité de son action. 

La procédure disciplinaire constitue un mécanisme normatif destiné à concilier l’autorité hiérarchique 
et la protection des droits de l’agent. Elle s’articule autour de quatre étapes essentielles. D’abord, l’ouverture 
de la procédure suppose la notification précise des faits reprochés et de leur qualification juridique, 
condition indispensable à l’exercice du droit de défense. Ensuite, l’instruction garantit l’équité par l’audition 
de l’agent, la possibilité de produire des observations et de se faire assister, assurant ainsi la transparence et 
la confrontation des versions. La décision disciplinaire, qui relève exclusivement de l’autorité compétente, 
doit être motivée et régulièrement notifiée : la motivation protège contre l’arbitraire et permet le contrôle 
juridictionnel, tandis que la notification conditionne l’opposabilité de la sanction. Enfin, les voies de recours 
internes (hiérarchique ou gracieux) offrent une possibilité de réexamen administratif, permettant de corriger 
les erreurs ou abus avant toute saisine du juge. 

- La garantie des droits de la défense 

Le juge administratif assure le respect du contradictoire, véritable pierre angulaire de l’équité 
procédurale. Il vérifie que l’agent a été informé des griefs, entendu et mis en mesure de présenter ses moyens 
de défense. L’absence d’audition ou de notification régulière entraîne l’annulation de la sanction. Ce rôle 
juridictionnel confère une valeur supralégale aux droits de la défense et aligne la procédure disciplinaire sur 
les standards internationaux de justice. 

- Le contrôle de proportionnalité 

Les juridictions administratives exercent un contrôle sur l’adéquation de la sanction à la gravité de la 
faute. Elles censurent les mesures manifestement disproportionnées, qu'elles soient excessives ou trop 
indulgentes. Ce contrôle jurisprudentiel permet de maintenir l’équilibre entre la nécessité de préserver 
l’ordre administratif et la protection des droits individuels, tout en renforçant la crédibilité de la répression 
disciplinaire. 

- La fonction régulatrice 

Au-delà du contrôle juridictionnel, les décisions rendues par les juridictions administratives jouent 
un rôle normatif. Elles comblent les lacunes des textes, harmonisent les pratiques et contribuent à la 
construction d’un véritable droit disciplinaire congolais. La jurisprudence devient ainsi une source 
complémentaire du droit, garantissant la cohérence et l’adaptation du régime disciplinaire aux exigences 
contemporaines. 

IV. ANALYSE JURISPRUDENTIELLE 

a. Analyse de l’arrêt R.O.R. 492. L’ordonnance du Conseil d’État, section du contentieux siégeant en 
chambre du conseil en référé-liberté, rendue en date du 18 novembre 2022 

Il est à souligner que le présent arrêt du Conseil d’État nécessite une approche méthodique et 
rigoureuse, dont voici les termes de référence qui nous ont guidés dans l’analyse : Identification de l’arrêt, il 
s’agit de l’arrêt R.O.S. 492 du 18 novembre 2022, mettant en cause Abbé Roger Nyambo Nyambo et 
Dieudonné Ngoyi Nyembo, demandeurs en référé-liberté ; contre monsieur le ministre de l’Enseignement 

                                                           
12 Z.-R. NTUMBA MUSUKA, Le rôle du juge administratif congolais dans l’émergence de l’État de droit, Kinshasa, 

manuel du droit adminstratif, 2024, inédit. 
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supérieur et universitaire, défendeur en référé-liberté ; en présence de la République démocratique du 
Congo et de monsieur le secrétaire général de l’Enseignement supérieur et universitaire. L'objet de l'arrêt a 
porté sur la violation des droits fondamentaux qui remet en cause leur cursus académique en agronomie, et 
s'en est suivi la révocation au motif que leur engagement était indu, étant donné que leur diplôme ne 
correspond pas au doctorat à thèse, mais à des licences traditionnelles, condition exigée par l'État congolais 
pour être admis au grade de professeur associé ; le juge des référés dans sa décision se réfère à la constitution 
à son article 149 al. 1 ; 154 et 155 al. 1 ; la loi organique nᵒ 16/027 du 15 octobre 2016 sur Compétence 
Fonctionnement Juridictions Ordre Administratif, spécialement à son article 283 al. 1 ; l'ordonnance 
nᵒ 19/001 du 10 janvier 2019 portant règlement intérieur du conseil d'État, spécialement en ses articles 3, 25 
et 46 al. 3 ; l'ordonnance du 30 septembre 2022 portant désignation du juge des référés ;  

Lorsque le juge évoque le prescrit de l'article 283, en le confrontant au cas d'espèce où les requérants 
furent engagés en qualité de professeurs associés d'abord et ensuite en qualité de professeurs par les arrêtés 
qui ont été mis en cause au motif que leur engagement était indu, leur diplôme ne correspond pas au doctorat 
à thèse, mais plutôt à des licences traditionnelles, condition exigée par l'État congolais pour être admis au 
grade de professeur associé ; pour les demandeurs, qui considèrent que leurs droits fondamentaux ont été 
violés en ce qu'ils n'ont jamais été entendus, ont été surpris d'apprendre qu'ils sont non seulement 
suspendus, mais aussi révoqués à la suite de la dénonciation faite par l'Assemblée épiscopale provinciale de 
Kananga ; dans la réplique, les défendeurs soutiennent que l'Assemblée épiscopale provinciale de Kananga 
qui avait diligenté une enquête et découvert, après vérification auprès de l'université italienne citée dans 
l'arrêt, que les diplômes de deux requérants ne correspondent pas au doctorat à thèse exigé par l'État 
congolais pour accéder au corps professoral des universités du Congo et que c'est sur base de ces enquêtes 
que la décision ministérielle attaquée a été prise  

La présente analyse porte sur des droits fondamentaux qui ont été violés en ce qu'ils n'ont jamais été 
entendus. C'est sur base des enquêtes que la décision ministérielle attaquée a été prise ; la cour a estimé que 
les demandeurs n'ont produit aucune pièce au dossier de nature à renverser le raisonnement des défendeurs 
pour démontrer qu'ils sont titulaires des droits fondamentaux qui ont été violés parce qu'il y a eu 
inobservance de la procédure pour aboutir à la sanction prise par le ministre de l'Enseignement supérieur. 
Les professeurs mis en cause ont été engagés en bonne et due forme par l'autorité de tutelle et même élevés 
en grade. Il est malheureusement constaté la non-convocation des intéressés pour présenter leurs moyens 
de défense, ce qui met en cause le principe du contradictoire, mais curieusement le juge fait abstraction de 
ce préalable édicté par la loi en matière de contentieux administratif. En toute logique, le juge saisi à cet effet 
devrait déclarer fondée la requête et leur accorder les bénéfices intégraux de la requête portant sur les droits 
fondamentaux violés par l'autorité de tutelle ; mais les sources utilisées, le juge n'a pas examiné les arrêtés 
de l'Enseignement supérieur les nommant à différents grades, c'est-à-dire de professeurs associés 

En définitive, on fait observer que, du point de vue procédural, l’arrêt est le moment capital du procès. 
Après la clôture de l’instruction et l’audition des parties, l’affaire est normalement prise en délibéré pour la 
décision à y intervenir. Après le délibéré, les juridictions administratives prennent des décisions qui peuvent 
être un arrêt ou un jugement. : Il peut s’agir, soit d’un arrêt ou jugement d’irrecevabilité de la requête, soit 
d’un arrêt ou jugement de rejet pour non-fondement de celle-ci, soit d’un arrêt ou jugement d’annulation. 

À cet effet, il y a lieu de noter que l’annulation d’un acte juridique administratif pour excès ou 
détournement de pouvoir a un effet rétroactif. C'est-à-dire l’acte est censé n’avoir jamais existé, ses effets 
seront également censés ne s’être jamais produits. Dans certains cas, l’annulation se suffit à elle-même et ne 
suppose aucune mesure d’exécution présentant des difficultés réelles. Exemple : si un blâme a été infligé à 
un agent et si cette sanction est annulée, il n’y a aucune mesure d’exécution à prendre sinon de supprimer 
du dossier de l’agent la mention de ce blâme, ce qui est évidemment facile. Dans certains cas, l’arrêt n’interdit 
pas à l’administration de refaire l’acte annulé. Cependant, il lui impose de respecter des règles dont la 
violation a été sanctionnée par l’arrêt d’annulation. 

Mais, il est des hypothèses où, au contraire, l’annulation de la décision implique pour l’administration 
l’obligation de faire un acte qui s’oppose à celui qui a été annulé. Ainsi, l’annulation d’un acte administratif 
entraine la révision de toute une série de situations juridiques ou un ensemble d’actes connexes ; il faut enfin 
mentionner l’hypothèse curieuse où le juge doit réviser sa décision en raison de l’impossibilité d’exécution 
de celle-ci résultant des textes nouveaux. L’administration, face à une décision du juge administratif, doit 
l’appliquer, en vertu du principe de l’autorité de la chose jugée. Contrairement aux personnes privées, la 
personne publique peut se voir difficilement imposer par la force l’exécution d’un jugement administratif. 
Enfin, cette différence de traitement a pour origine le caractère volontaire de la soumission de 
l’Administration aux décisions du juge administratif. Ceci étant, nous avons parlé de l'état des lieux des 
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arrêts devant la section administrative du Conseil d'État, des difficultés liées à l'exécution des arrêts et des 
perspectives d'avenir. 

b. Analyser l’arrêt de la Cour suprême du Sénégal, arrêt nᵒ 36 du 14 juin 2018 

Par la note de service du 25 novembre 2016, le ministre de la Santé et de l'Action sociale a muté un 
médecin-chef du district sanitaire de DIOFIOR. Le médecin a été muté vers le poste de chef du bureau 
régional de l'immunisation et de la surveillance épidémiologique (BRISE) de Thiès. 

Par sa requête, l’agent a contesté cette mutation en soutenant qu’elle constituait une sanction 
disciplinaire déguisée. La question était de savoir si cette mesure relevait de l’organisation de service ou si 
elle constituait une sanction disciplinaire déguisée (détournement de pouvoir). La cour suprême a décidé 
que la mutation était effectivement un détournement de pouvoir, car elle visait en réalité à sanctionner 
l’agent sous couvert d’une décision administrative. 

Ainsi, cette décision de mutation a donc été purement et simplement annulée. Il est noté que le juge 
administratif sénégalais exerce un contrôle sur les décisions disciplinaires pour éviter les abus. Toute mesure 
administrative qui dissimule une sanction disciplinaire (mutation, promotion fictive, etc.) peut être annulée 
pour détournement de pouvoir. En définitive, la jurisprudence sénégalaise en matière disciplinaire montre 
que le juge administratif protège les agents publics contre les abus de l’administration, ce qui n’est pas le cas 
en RDC. Le cas de cet arrêt donne un exemple fort qui rappelle que le pouvoir disciplinaire doit être exercé 
dans le respect de la garantie légale et qu’aucune sanction ne peut être déguisée sous une forme 
administrative 

V. LES INSUFFISANCES ET TENSIONS PERSISTANTES  

Malgré les avancées normatives et jurisprudentielles, la discipline administrative en République 
Démocratique du Congo demeure marquée par des faiblesses structurelles qui compromettent son efficacité 
et sa légitimité. Cette pratique disciplinaire révèle donc une dérive préoccupante : la confusion persistante 
entre suspension conservatoire et sanction disciplinaire. Comme le souligne Eyala Mbwakama Iseseya 
Mpeya13, cette distinction est pourtant fondamentale, car la suspension conservatoire n’a pas vocation 
punitive mais préventive. Son assimilation à une sanction fragilise la sécurité juridique des agents publics 
et ouvre la voie à l’arbitraire. 

Cas du secrétaire général honoraire aux finances Monsieur Antoine MUYAYA TSHIFUAKA, dans le 
cas sous analyse, exprime sa méfiance envers la partialité du juge administratif congolais. Par sa lettre sans 
numéro du 8 février 2013, il a fourni, à la date précitée, des explications justificatives à Son Excellence 
Monsieur le Ministre Délégué aux Finances concernant les faits qui lui sont reprochés. 

Cependant, non convainc des explications lui adressé par ce dernier, monsieur le Secrétaire Général 
Muyaya Tshifuaka en cause, a, par sa lettre N° CAB/MIN FINANCE /DIRCAB/MTK/2013, Son Excellence 
Monsieur le Ministre Délégué aux Finances, lui adressé une correspondance administrative relative à la 
clôture de l'action disciplinaire ouverte à sa charge, dans laquelle, il lui notifie en même temps aussi la 
sanction de l'exclusion temporaire pour une durée de trois avec privation de traitement. Certes, malgré les 
recours tant gracieux qu'administratif fait par ce dernier en sa qualité d'agent de l’Etat, ceci sont restés lettres 
mortes c’est-à-dire sans réponse positive de l'autorité de tutelle. Il y a cependant à considérer, qu'un tel 
silence, vaut refus.  

La jurisprudence des juridictions administratives confirme cette dérive en mettant en évidence que 
nombre de litiges trouvent leur origine dans le non-respect des garanties procédurales : absence d’audition 
préalable, défaut de motivation des décisions, non-respect des délais légaux.14 Ces manquements traduisent 
une administration qui peine à se conformer à ses propres normes, alimentant ainsi un contentieux 
disciplinaire récurrent et révélant une crise de confiance entre l’administration et ses agents, comme l’a 
observé Mboko Dj’Andima.15 

Dans cette perspective, l’urgence d’une réforme disciplinaire apparaît indiscutable. Elle doit viser à 
rétablir la légalité, la transparence et la crédibilité de l’action administrative, afin de restaurer la confiance et 
de consolider l’État de droit. La définition proposée par Jacques Mourgeon rappelle avec force que la 

                                                           
13 E. MBWAKAMA ISESEYA MPEYA, Éléments de droit disciplinaire congolais, 2ᵉ éd., Kinshasa, Presses 

Universitaires du Congo, 2015, p.34. 
14 C.-A. COLLIARD, « La sanction administrative », in Annales de la faculté de droit, d’Aix-en-Provence, 1943, p. 3. 
15 MBOKO DJ’ANDIMA, Droit congolais des services publics, Bruxelles–Kinshasa, Larcier, 2015, p.26. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     252 

MES-RIDS, n°151, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

répression administrative est un processus juridique structuré, exercé par une autorité administrative ou 
juridictionnelle, et qu’elle ne saurait être réduite à un instrument arbitraire de pouvoir.16 

- La dispersion normative 

Le cadre juridique disciplinaire souffre d’une fragmentation des textes. Les règles sont éparpillées 
entre la loi de 1981, ses modifications, la Constitution de 2006, la loi de 2016 et divers règlements 
d’application. Cette dispersion engendre une insécurité juridique et favorise des interprétations divergentes, 
souvent corrigées par la jurisprudence. L’absence d’une codification unifiée fragilise la prévisibilité des 
sanctions et alimente le contentieux.17 

- L’incohérence institutionnelle 

La coexistence de régimes statutaires distincts (fonctionnaires, enseignants, magistrats, militaires, 
policiers) crée une tension entre la recherche de cohérence institutionnelle et la reconnaissance des 
spécificités fonctionnelles. Si cette pluralité est justifiée par la diversité des missions de l’État, elle complique 
l’harmonisation des pratiques disciplinaires et accentue les disparités de traitement entre catégories 
d’agents. 

- La faiblesse des garanties procédurales 

Concrètement, le respect des principes directeurs d'égalité, de contradictoire, de proportionnalité 
demeure inégal. 

Les procédures disciplinaires sont parfois menées sans notification régulière des griefs ou sans 
audition effective de l’agent, ce qui compromet les droits de la défense. L’absence de mécanismes explicites 
de recours internes accentue la dépendance vis-à-vis du juge administratif, transformant la jurisprudence en 
palliatif aux insuffisances normatives. 

- La tension entre autorité et protection 

La discipline administrative est traversée par une dialectique permanente : d’un côté, l’autorité 
hiérarchique doit préserver l’ordre et l’efficacité du service public ; de l’autre, l’agent public doit bénéficier 
de garanties contre l’arbitraire. Cette tension, loin d’être résolue, se traduit par un contentieux récurrent et 
par une perception parfois négative de la légitimité des sanctions. 

VI. PERSPECTIVES DE RÉFORME ET HARMONISATION 

Face aux insuffisances et tensions persistantes, la discipline administrative en République 
démocratique du Congo appelle une réforme structurelle et une harmonisation normative. L’objectif est 
double : renforcer la sécurité juridique et consolider la légitimité de l’action disciplinaire. 

- Vers une codification unifiée 

La dispersion normative fragilise la prévisibilité des sanctions et alimente l'insécurité juridique. Une 
codification unifiée du droit disciplinaire, regroupant en un seul instrument les règles applicables aux 
différentes catégories d’agents publics, apparaît indispensable. Elle réduirait les incohérences, d’assurer une 
meilleure lisibilité des normes et de garantir une application uniforme des principes directeurs. 

- L’harmonisation des régimes statutaires 

La pluralité des statuts, justifiée par la diversité des missions de l’État, ne doit pas conduire à des 
disparités injustifiées. Une harmonisation des régimes disciplinaires, au moins sur les principes 
fondamentaux (légalité, contradictoire, proportionnalité), garantirait une égalité de traitement entre agents 
et renforcerait la cohérence institutionnelle. 

- Le renforcement des garanties procédurales 

La consolidation des droits de la défense est une exigence incontournable. L’instauration de 
procédures disciplinaires claires et uniformes, avec l’obligation de notification régulière des griefs, l’audition 
systématique de l’agent et la mise en place de recours internes, renforcerait la confiance des agents dans 
l’équité du système et réduirait le contentieux. 

- Le rôle accru du juge administratif 

La jurisprudence joue déjà un rôle régulateur, mais elle doit être davantage valorisée comme source 
complémentaire du droit. Le juge administratif, en exerçant un contrôle sur la légalité, le contradictoire et la 

proportionnalité, contribue à l'élaboration d'un véritable droit disciplinaire congolais. Une meilleure 

                                                           
16 J. MOURGEON, La répression administrative, thèse, 1967, LGDJ, Bibliothèque de droit public, p. 103. 
17 Cfr. Les articles 5 et 12 de l’Ordonnance n°82-031 du 19 mars 1982 portant Règlement d’administration relatif au 

régime disciplinaire et aux voies de recours du personnel de carrière des services publics de l’État. Lire aussi les articles 

7, 15 du Décret-loi n°017/2002 du 3 octobre 2002 porta Code de conduite de l’agent public de l’État. 
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diffusion des décisions et une systématisation de la jurisprudence harmoniseraient les pratiques 
et de consolider la sécurité juridique. 

- L’ouverture aux standards internationaux 

Enfin aligner la discipline administrative congolaise sur les standards internationaux relatifs aux 
droits de l’homme et à la bonne gouvernance renforcerait la légitimité des sanctions. 

L’intégration explicite de ces normes dans le droit interne consoliderait l’image de l’administration comme 
institution respectueuse de l’État de droit et crédible aux yeux des citoyens comme de la communauté 
internationale. 

CONCLUSION  

La discipline administrative en République démocratique du Congo apparaît comme un édifice 
juridique en constante recomposition, oscillant entre progrès normatifs et fragilités persistantes. L’analyse 
de son évolution révèle une trajectoire marquée par trois jalons majeurs : la codification initiale de 1981, la 
diversification introduite par la Constitution de 2006 et la réforme consolidatrice de 2016. Ces étapes 
traduisent une volonté manifeste du législateur de concilier l’autorité hiérarchique avec la protection des 
agents publics, tout en inscrivant la discipline dans une logique de transparence et de légitimité. 

Les principes directeurs légalité, contradictoire et proportionnalité constituent le socle de toute 
procédure disciplinaire. Leur respect ne se limite pas à une exigence formelle : il conditionne la crédibilité 
de l’administration et la protection effective des droits individuels. En ce sens, la discipline administrative 
n’est et un instrument de régulation interne, mais une garantie de l’État de droit. 

Le rôle des juridictions administratives s'avère déterminant. Loin d’un contrôle superficiel, elles 
assurent la régulation du système disciplinaire par la jurisprudence. En sanctionnant l’excès de pouvoir, en 
garantissant les droits de la défense et en exerçant un contrôle de proportionnalité, elles participent à 
l’élaboration d’un véritable droit disciplinaire congolais, comblant les lacunes normatives et harmonisant 
les pratiques. 

Cependant, des insuffisances structurelles demeurent : dispersion normative, incohérence 
institutionnelle, faiblesse des garanties procédurales et tension permanente entre autorité et protection. Ces 
failles alimentent un contentieux récurrent et fragilisent la stabilité du service public, révélant que les 
réformes entreprises n’ont pas encore atteint leur pleine efficacité. 

Dès lors, les perspectives de réforme doivent s’orienter vers une codification unifiée, une 
harmonisation des régimes statutaires, un renforcement des garanties procédurales, une valorisation accrue 
de la jurisprudence et une ouverture aux standards internationaux. Ces pistes ne constituent pas de simples 
ajustements techniques : elles sont les conditions nécessaires pour inscrire durablement la discipline 
administrative dans le cadre d’un État de droit effectif et crédible. 
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